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Blank  leaves  added  dunng  testorations  may  appear 
within  the  text.  Whenever  possible,  thèse  hâve  been 
omitted  f rom  filming  /  Il  se  peut  que  certaines  pages 
blanches  ajoutées  lors  d'une  restauration 
apparaissent  dans  le  texte,  mais,  lorsque  cela  était 
possible,  ces  pages  n'ont  pas  été  filmées. 

Additional  comments  / 
Commentaires  supplémentaires: 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire  qu'il  lui  a 
été  possible  de  se  procurer.  Les  détails  de  cet  exem- 
plaire qui  sont  peut-être  uniques  du  point  de  vue  bibli- 
ographiqije,  qui  peuvent  modifier  une  image  reproduite, 
ou  qui  peuvent  exiger  une  modification  dans  la  métho- 
de normale  de  filmage  sont  indiqués  ci-dessous. 
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Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  material  / 
Comp.end  du  matériel  supplémentaire 

Pages  wholly  or  partially  obscured  by  en-ata  slips, 
tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to  ensure  the  best 
possible  image  /  Les  pages  totalement  ou 
partiellement  obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une 
pelure,  etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 

Opposing  pages  with  varying  colouration  or 
discolourations  are  filmed  twice  to  ensure  the  best 
possible  image  /  Les  pages  s'opposant  ayant  des 
colorations  variables  ou  des  décolorations  sont 
filmées  deux  fois  afin  d'obtenir  la  meilleure  image 
possible. 
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Tha  imagas  appaaring  hara  ara  tha  baat  quaiity 
posaibla  conaidaring  tha  condition  and  lagibilitv 
of  tha  original  copy  and  in  kaaping  with  tha 
filming  contract  apacificationa. 


Ongmal  copiaa  in  printad  papar  covara  ara  fllmad 
baginning  with  tha  front  covar  and  anding  on 
tha  laat  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impraa- 
sion,  or  tha  back  covar  whan  appropriata.  Ail 
othar  original  copiât?  ara  filmad  baginning  on  tha 
first  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impraa- 
•lon,  and  anding  on  tha  laat  paga  with  a  printad 
or  Illuatratad  impraaaion. 


Tha  laat  racordad  frama  on  aach  microficha 
shall  contain  tha  symbol  — •-  (maaning  "CON- 
TINUED"),  or  tha  symbol  V  (maaning  "END") 
whichavar  appiiaa. 

Mapa,  plataa,  charts.  etc.,  may  ba  filmad  at 
diffarant  réduction  ratioa.  Thoaa  too  larga  to  ba 
•ntiraly  includad  in  ona  axposura  ara  filmad 
bagmning  in  tha  uppar  laft  hand  cornar,  laft  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  framas  as 
requirad.  Tha  following  diagrams  illustrata  tha 
mathod: 
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L'axemplaira  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
générosité  de: 


Bibliothèque  du  Parlement 

Ï^ÛJZMV  »"'*'■"»"  0"»  *»*  reproduites  avec  le 

Si  ..'n!«    V"."-  .?'""'"•  '•""  «^^  '«  condition  et 
de  la  naneté  de  lexemplaira  filmé,  et  en 

firmaga""**  '"'^  '**  ""*"*'""•  «*"  «o"»^"  de 

Las  axamplairaa  originaux  dont  la  couverture  en 

bM!'™'"''"^*'  ""'  *"'"*•  •"  coT^mencant 
par  la  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  pag.««  qui  comporta  une  empreinte 
d  .mpr...ion  ou  d'illustration,  soit  p..  le  second 
plat,  salon  la  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmé*  en  commençant  par  la 
pramièra  paga  qui  comporta  une  empreinte 
d  impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  (frniéf  page  qui  comporta  une  telle 
•mprainta. 

Un  daa  symbolaa  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ^  signifie  "A  SUIVRE"   le 
symbole  V  signifie  "FIN". 

rUll'T!!-  '"•'"=^"-  t-blMux.  etc..  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  la  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  I  angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite 
•t  de  haut  en  bas.  en  prenant  le  nombre 
d'imagaa  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 
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Elections  Provinciales 
d'Ontario. 

M.  J.  P.  Whitney 

et  les  Canadiens-Français  d'Ontario. 

Un  aperçu  des   luttes  incessantes  du   chef  de 

1  Opposition  contre  eux,  leur  clergé 

et  leurs  droits. 

TTn  allié  de  la  P.  P.  A. 

Un  des  plus  féroces  sectaires  de  1894. 

Le  plus  grand  intransigeant  sur  les  hustin-s 
dans  les  journaux  et  ailleurs  °  ' 

Un  ennemi  toujours  à  craindre 


Canadiens-Français,  attention  ! 
Depuis  le  jour  où  Sir  Olivier  Mowat  et  le  parti  libéral 
d  Ontario,  au  risque  de  perdre  le  pouvoir   assuraient  a^v 
catholiquesd'Ontariol'existencenoLaterrUpu;:^^^^^^^^^^^ 
séparées  et  se  faisaient  tout  particulièrement  L  c^rn^^l 
des  droits  des  Cnadiens-Français  vivant  dans  OntaHo  ce 
derniers  ont  contracté  vis-à-vis.  le  parti  libéral  de  cette  pro 
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nont  j«ma«  o"*"^.    ,  "T  ,„ffrage«  au  parti  conserva. 

^•»"S.M  u.  .-.u^^x-  :  :TZ  car. 

conservateurs  d'OHUno —  ^^^^^^^^^  ,  demander  ce 

diens-Français.     ^^^^  s""" 

retour  dans  leurs  rangs  ?    Aucuns  gouvernement 

,,J^\-^ar:r'I=;i--pu.ue 

--r'ïutr."«::r;r«eon«.^eu^^^ 

administratif.  ^voir  si  le  chef  oon- 

Reste  la  seule  raBon  1»  «^*«  »»r° 'J.jt^  „„  traître 
servateur  actuel  n'est  pas  un  am.,  au  heu    être 

comme  celui  auquel  il  a  '''"^^-         .       est  encore  plus 
or,  M.  Whitney,  <»  <>f '3^;™ÏÏù  catholique  que 
fanatique,  plus  «■"'«'"•*"     !!^  chef  ou  comme  Ueute. 
tous  ceux  qui  l'ont  précédé  '=;™°«  «^f  ,°;j„  imaginable, 
nants.    Sous  ce  rapport  son  "»»'""*;'„,  ^^  ,  cris  le 

,       ,.  premier  E,ual  Righter    o  ^^^^  ^^  ^^  ^^„. 

.  MarrisburgCouner^^  tutU,pl  ^^^  ^__.  ^^^^^^^  ^,.,^^ 

ae  d^r  :rd V  -;:rr  ?r'£;^s:înement 

,,J\,::rirrrnr::l  nationales,  c..t  un 
'"''  1888  ri89rM.''whitney  ne  cessa  defparler,  d'écrire 
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et  d'agir  contre  les  canadiens  et  les  Catholiques,  soulevant 
les  pires  passions. 

En  1891,  il  disait  qu'il  approuvait  tout  ce  que  Mère- 
dith  avait  dit  et  envoyé  de  faire  contre  les  Canadiens  et 
les  Catholiques. 

En  chambre  il  vota  pour  chaque  motion  dirigée  contre 
les  Canadiens  et  les  Catholiques. 

Quand  la  P.P. A.  fut  établie  pour  priver  les  Canadiens 
et  les  Catholiques  de  tout,  même  d'emplois  dans  les  maga- 
sms.  M.  Whitney  fut  un  des  plus  fougueux  partisans  de 
la  nouvelle  croisade.  L'organe  de  cette  association  porta 
ses  attaques  contre  le  Pape  lui-môme. 

M.  Whitney  approuva  en  tout  et  partout,  par  parole 
par  action,  et  par  vote  toutes  les  ignominies  lancées  par  lé 
"  Mail  "  contre  les  Canadiens-Français.      . 

Bref,  M.  Whitney  n'a  pas  à  son  crédit  un  seul  acte  de 
tolérance  ou  de  justice  à  notre  égard.  Le  plus  habile  de 
ses  partisans  ne  saurait  découvrir  dans  les  onze  ans  de  sa 
carrière  une  seule  bonne  et  franche  parole  à  l'adresse  Ui^s 
Canadiens  et  des  Catholiques.  S'il  n'avait  été  contre  nous, 
nos  droits  et  nos  croyances  que  par  tactique  politique^ 
obéissance  à  ses  chefs,  nous  pourrions  jusqu'à  un  certain 
pomt  atténuer  la  sévérité  du  jugement  que  nous  devDns 
porter  sur  son  passé  de  sectaire. 

Mais  non  :  taut  ce  qu'il  a  fait  et  dit,  il  l'a  dit  et  fait 
parce  qu  il  est  en  4ui  de  détester  tout  ce  qui  est  français  et 
cathohque.  Depuis  qu'il  est  chef  il  a  dû  revêtir  la  toison 
de  laèneau,  mais«e  repos  ne  rend  que  plus  dangereux  le 
loup  qu'il  y  a  dessous.  g      ua.  le 

Par  contre,  le  chef  libéral,  l'hon.  M.  Ross  a  continué 
et  continue  toujours  les  belles  traditions  de  la  justice  égale 
de  respect  des  droits  et  de  la  grande  courtoisie  administra-' 
tive  auxquelles  Mowat  avaient  accoutumé  les  Canadiens- 
'f'I^^r-  ^o'i''''  préféreront-ils  l'ennemi  reconnu  à 
1  ami  éprouvé  ?  le  successeur  de  Mer^dith  ou  le  successeur 


Departenieiit  de  iWMe 

Nombre  de  fermes  dant  Ontario oOO.OOo',000 

Valeur  des  fermes  dans  Ontario    . .  .^ i  r;»  57i  503 

Produit,  netsdes  ferme.  d'Onurio.  1900 ^'^'^]*ôfà 

Octrois  à  I  .grloulture,  1872 275  422 

Octrois  à  l  agriculture,  1901  ........  •  •  •  •  •  •  •  •  •  '      . 

Toul  des  octrois  à  l'sgricultuie  depuis  1872. . . .         M*^-* 

En  1900  il  y  a  été  tenu  730  réunions  de  Farmera'  Ins- 
titut^^vec  une'assistance  collective  de  131,663  personne^- 
L'agriculture  est  un  des  grands  facteurs  de  la  pr^pé- 
Hté  d  Ontario  dont  le  climat  est,  d'ailleurs  ^-^V^l';^ 
Kina    T^Rol  est  fertile  et  fort  bien  baigné.    On  aura  une 
Wé   de  nmlrrrchelle  sur  laquelle  »  fait  l'agriculture 
ci  en  Bâchant  qu'Ontario  qui  a  126,000,000  d'acres  de 
superftcTe,  dont  40  millions  d'arpents  et  cadastres,  possède 
la  richesse  agricole  suivante  : 

«574.727,010 

Terrws  cultivées 2lî>,488  370 

Bâtiments "^     57,324,130 

Instruments  sratoires *   ^23,274,821 

Animaux  de  fermes  ] ^J 

Total 1074.814,931 

Pour  donner  une  idée  du  développement  de  l'Agricul- 
ture, il  suffit  de  dire  que  depuis  1897  : 

, ,  ^„  120,073,000 

La  valeur  des  terres  a  augmenté  de i3,s98.0O0 

La  valeur  des  bâtiments  a  augmenté  de     g.025.000 

La  valeur  des  lastruments  a  augmenté  de ^^ 

l;.ru:dt:r^:^^r:ren.de-V.;e03.r«. 


IfOO 

1,173 

808 

127,789,643  lb«. 

9,041,418  Ibi. 

I  18,023,026 

•    2,819,290 


-^u'res  preuves  de  progrès  merveilleux  80U8  les  adml 
nwtratioDS  libérales. 

rromagerlei 817 

Beurreries 3j) 

Fromagre 79,964,713  Ibi 

^^'»"'« 1,398,680  lb«. 

Valeur  du  fromage «2,189,957 

Valeur  du  beurre $     209,154 

(Il  n'est  pas  qneition  du  beurre  fait  sur  chaque  fwtne') 
Il  en  a  été  de  môme  pour  les  céréales,  les  légumes  et 
les  fruits,  le  blé  d'automne  par  exemple,  ayanten  1900  un 
rendement  de  près  de  24  millions  de  boisseaux,  valant  près 
de  16  millions  de  dollars.  Les  carottes,  le  moindre  légu 
me  de  la  culture  générale,  donnaient  cette  môme  année 
un  rendement  évalué  à  |433,000. 

1^  même  année  il  a  été  vendu  pour  44  millions  de 
dollars  d  animaux  de  ferme  et  près  de  3  millions  dedollars 
d'œufs. 

Un  dernier  tableau  complétera  l'idée  qu'on  peut  se 
faire  de  1  importance  de  l'agriculture  dans  Ontario-  c'est 
celui  qui  résume  la  valeur  générale  des  produits  de  toutes 
sortes  pour  1900  : 

Récolte  de.  champ.. |114,75«.761 

B isprovenant des fermes.v.; i! .::;:;::: ::;;;  S;^ 

Lame,  lin,  mie',  houblon,  tabac,  etc.,  etc 3  OOO.OOO 

Moins  ce  qui  a  été  consommé  par  les  animaux. . . .       6o'ooo,'oO0 
Pfoiuits  nets  des  fermes 'ms^im 


,„ic.,  oS  voit  donc  ."« J«  f  îj;^  «mm  „™  i  'd  Ua^Tui. 
,„„,«.  tutelle  un  ««P'" /' „''^,°;;';"  ^JoutonH  qu'On- 
1»„  dernier,  en  a  rapportd  \^'»  .™'"'°"'iJ'Varn.er»  Insti- 
tario  renferme  1Î5,000  «f '™''Xir^u  départe-"»»'- 

ll::^;uTr  :!olraIn\  lann.»  ,t0,a.8  et  a,»nt  des 

„o,.Farn.ers  Insti.ute,  apr.,  jtre  venu.  «-*-     'hi!.»; 
procédé»  et  '-";-^2:,„^ran  Am  ricalne  :  "  Je  aul,  • 
"""  rr:u^nVrit^aTe  ruieur  .ys.ùme  pour  la  dlreo- 
:;rdrFarn,erCitute  maintenant  en  vogue  sur  ce 

continent.'' 

,    .       •    nû79  ni im  de  5  raillions  f^ux  8ocii.tc»««s 
;';;  de  lai»=rie,  de  volumes,  d'abeme.,  etc. 

venu  une  institution  ^^  g>«"  européens.     On  Y 

se  former  même  des  Américains  et  des  i!.ur  p. 
comptuit428  élèves  en  1901. 

J.,parten>ent  no  -f ^«^^tlL^'^;':" 
,„rieole  tous  les  bulletins  et  rapports  »*'^^ ''  ,       / 
;?Ivcnir  des  maux,  soit  pour  promouvoir  de.  cultu.e. . 


EXPOSITION   PAN-AMERICAINE. 

A  l'Exposition  Pan- Américaine,  les  «éleveurs  d'Ontario 
ont  obtenu  des  prix  et  de»  mentions  remarquables  par  la 
quantité  et  la  marque.  De  fait,  cette  exposition  a  été  pour, 
Ontario  In  meilleure  réclame  souhaitable.  Nos  chevaux, 
nos  bétes  &  corne  et  nos  volailles  exposés  à  côté  des  meil- 
produits  dos  Etats-Unis  et  des  autres  provinces  canadiennes 
sont  sortis  de  l'épreuve  d'une  façon  triomphale,  c'est  le  mot. 

Les'raêmes  honneurs  ont  été  obtenus  par  nos  produits 
laitiers,  notre  miel,  nos  bois,  nos  minéraux,  etc.  1«  dépar- 
tement de  l'agricultupe  ne  pouvait  souhaiter  plus  belle 
sanction  de  sa  politique  agricole  de  celb  qui  lui  a  été 
accordée  avec  enthousiasme  sur  un  sol  étranger  et  rival. 

Il  n'y  a  qu'une  voix  discordante  :  celle  de  l'Opposi- 
tion. Elle  voit  les  faits  avec  peine  au  lieu  de  s'en  réjouir 
comme  le  fait  tout  bon  citoyen  plus  soucieux  de  l'intérêt 
public  que  de  l'avancement  d'un  parti.  Le  parti  libéral 
ne  nous  surprend  pas  dans  cette  attitude.  Ne  s'est-il  pas, 
en  1888,  apposé  à  l'établissement  d'un  département  distinct 
pour  l'agriculture'?  Le  chef  de  l'opposition  actuelle  a 
voté  presque  contre  toutes  les  mesures  d'intérêt  agricole 
proposées  par  les  diverses  administrations  libérales.  Les 
journaux  de  la  Chambre  sont  là  pour  le  prouver. 

Quelle  différence  entre  cette  tactique  mesquine,  à 
courte  vue,  anti-patriotique  et  la  politique  agricole  pro- 
gressive, avisée,  toujours  à,  l'aff'ût  d'une  réforme  à  créer, 
d'une  routine  i"v  détruire!  Si  Ontario  est  aujourd'hui  une 
des  plus  florissantes  régions  agricoles  du  monde  entier,  il  le 
le  doit  au  gouvernement  libéral  dont  l'agriculture  u  sans 
cesse  été  l'un  des  plu-j  absorbants  soucis. 

( 


BéBariemt  lu  SecrétÉe 


Institutions  publiques,  Administration 
du  Département  des  Licences,  Hôpi- 
taux et  Charités,  Santé  publique.  So- 
ciétés à  fonds  social. 

Nombre  de  personnes  reçues  et  entretenues     ms  les 
asiles  et  autres  institutions  en  1901  :  58,707. 

Coût  moyen,  par  patient,  dans  les  asiles  americams  . 

^^^^Coùt  moyen,  par  patient,  dans  les  asiles  canadiens  : 

$199  79  •    • 

Coût  moyen,  par  patient,  dans  les]  asiles  d'Ontario  • 

^^^^Nombre  total  des  licences  pour  vente  de  boissons  en 
1 07  <  ''61 85 

Nombre  total  des  licences  pour  vente  de  boisson,  en 

1  Q01  '  ^  9^0. 

Mo^ne  de  condamnations  pour  ivresse  dans     ntario  : 

1  pour  chaque  groupe  de  684  personnes.  • 

Revenu  total  provenant  des  licences  pour  vente  de 

boissons  depuis  1876:  112,224,439.  «,,,0002 

Reçu  par  les  municipalités  sur  ce  montant  :  ?0,418,OUJ. 

Comme  on  le  voit,  le  département  du  Secrétaire  Pro- 
vincial a  un  vaste  champ  d'action  et  il  n'est  pas  moms 
en  droit  que  les  autre,  départements,  de  compter  sur 
l'estime  et  la  confiance  des  électeurs.  Commençons  par 
les  diverses  institutions  qu'il  a  sous  ses  soins.     Elles  sont  en 


nombre  de  206  dont  54  hôpitaux,  41  refuges  et  33  orpheli- 
nats. Les  prisons,  maisons  de  réforme,  asiles  pour  lunati. 
ques  et  idiots  atteignent  celui  de  76.  Puis  viennent  les 
maisons  pour  aveugles,  pour  sourds-muets.  Eu  1901, 
58,707  personnes  ont  formé  la  population  de  ces  institutions 
diverses.  Voilà  certes  un  gros  domaine  à  administrer. 
Les  prisons  sont  en  grande  partie  maintenues  par  le  travail 
même  des  prisonniers  et  ce  travail  ne  nuit  presque  en  rien 
aux  industries  du  dehors.  La  maison  de  réforme  pour 
garçons  est  maintenant  une  véritable  école  industrielle. 

Pour  les  asiles,  le  gouvernement  fût  généreux  quoique 
économe.  En  1872,  le  nombre  des  internes  était  de  1,717, 
avec  une  dépense  de  $187,719  ;  l'an  dernier  il  était  de 
5,949,  avec  une  dépense  de  $623,675.  Ces  chiffres  établis- 
sent le  point  de  générosité,  le  point  économique  est  démon- 
tré par  une  comparaison  entre  \fk  somme  que  coûte  dans 
Ontario  et  dans  vingt  autres  pays  ou  Etats,  l'entretion  an^ 
nuel  d'un  interné.  Dans  ces  vingt  régions  le  coût  moyen 
est  de  $176.85.  Dans  Ontario,  l'entretien  d'un  interné  est 
de  $122.82:  différence  $54.03. 


En  1901,  la  population  des  institutions  de  charité  s'est 
élevée  à  41,716  avec  une  dépense  de  $187,731.83.  C'est 
là  de  la  charité  pure,  sans  laquelle  ces  malheureux  seraient 
iTla  charge  de  Dieu  sait  qui.  Ajoutons  $4,000  à  19  mai 
sons  de  refuge  de  comté,  suit  $76,000.  En  1871,  32  insta- 
tutions  de  charité  recevaient  de  l'aide  ;  en  1901,  il  y  en 
avait  128. 


Les  aveugles  reçoivent  une  instruction  des  plus  com- 
plètes au  point  de  vue  scientifique,  littéraire,  utilitaire,  etc. 
Nous  avions  en  1901,  138  élèves  avec  une  dépense  de 
$32,417,  soit  104  élevés  et  près  de  $25,000  de  plus  qu'en 
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1872.  Encore  là,  le  coût  annuel  par  tête  nous  revient 
moins  cher.  Il  en  est  de  même  pour  les  3(K)  sourds-muets 
que  le  gouvernement  a  entretenus  et  instruits  l'an  dernier 
au  coût  de  $47,523.29.  En  1872,  nous  en  avions  122  au 
coût  de  §24,896, 00. 

CHARTES  ET  PERMIS 

En  1901,  547  lettres-patentes  et  permis  ont  été  ac- 
cordés et  les  honoraires  reçus  se  sont  montés  à  $325,9^9.84. 
Jusqu'en  1900  n'importe  quelle  compagnie  incorporée  ail- 
leurs pouvait  venir  ici,  faire  des  affaires  en  concurrence 
avec  nos  propres  compagnies,  sans  rien  payer  autre  chose 
que  les  taxes  municipales.  Grâce  à  la  nouvelle  loi,  ces 
compagnies  du  dehors  doivent  prendre  un  permis,  produire 
un  état  annuel  de  leurs  affaires,  etc. 

SANTÉ  PUBLIQUE 

C'est  en  1882  que  fut  institué  le  bureau  provincial  dt 
santé  ;  il  a  eu  depuis  l'occasion  de  rendre  des  services 
sérieux,  surtout  au  début  de  certaines  contagions  dans  les 
parties  non  organisées  de  la  province  ;  enfin  le  taux  de  la 
mortalité  a  grandement  biissé.  Le  Bureau  fournit  les 
meilleurs  conseils  et  plans  d'assainissement  aux'  munici- 
palités; celles-ci  peuvent  toujours  s'adresser  à  lui  pour 
ce  qui  regarde  la  protection  des  eaux  d'aqueduc,  les  ana- 
lyses de  l'eau.  En  1882,  12  municipalités  avaient  un 
service  d'aqueduc  public,  et  encore  moins  avaient  un  sys- 
tènifî  dégoûts;  en  1901,  105  municipalités  avaient  ua 
a(iueduc  et  52  un  système  dégoût. 

LICENCES  POUR  LA  VENTE  DES  BOISSONS 

Quand  le  gouvernement  Mowat  monta  au  pouvoir  en 
1871,  le  commerce  de  boissons  était  sous  le  contrôle  des 
conseils  municipaux  qui  accordaient  le;^  licences  ou  permis. 
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Il  y  avait  de  grands  abus.  Ea  1876,  la  loi  Crook  mit  le 
pouvoir  d'accorder  les  licences  et  ce  qui  s'en  ^^^^^^  , 
mains  de  commissaires  nommés  dans  chaque  distr  et  élec- 
r  1.  L'effetfutdirect,immédiat:  le  nombre  deshce^^^^^^^ 
ae  mit  à  décroître;  il  était  de  6,185  en  l87o,  .il  fut  de 
2,950  en  1900.  . 

Les  comparaisons  avec  les  autres  provmces  et  les 
Etats  américains  sont  toute*  à  l'avantage  d'Oaterxo  en  to^ 
ce  qui  regarde  l'administration  du  commerce  des  boissons 
«t,  aussi,  les  cas  d'ivrognerie. 

Le  revenu  des  licences  a  cependant  augmenté  de  près 
$88,0^0  oTpourHe  gouvernement  et  de  ^100,000.00  pour 
les  municipalités. 

La  loi  des  licences  a  été  plusieurs  '«^  »>»«f  ^.•'"^' 
et  à  mesure  que  son  fonctionnemen     '■"^'l"»''   * '''^7. 
besoins     La  loi  Crooke,  qui  a  été  le  point  de  départ  d. 
"uvre  de  régénération,  reçut  un  chaleureu:.  appu 
dl^tmis  de  la  tem^rance  quand  elle  t»'  P-posée-  Qua^ 
*, •opposition  conservatrice,  elle  »  «" /  "7""  P°f  S 
différentes,  notamment  en  1876,  1877,  l^f  •    fi»' ^^^ 
1896  et  1897  où  le  chef  conservateur  ne  fit  »°'™  fi^^* 
"Jan  av!u  d-incapaci.é  à  se  tracer  -/««'«•-f  «-• 
Ls  adversaires  du  gouvernement  <="^9»»' .'»',  ?*'''» 
«tail'  mais  n'ont  absolument  rien  à  offrir  qui  soit  di^e 
dtrempTaoer  la  législation  libérale  sur  le  commerce  des 
boissons. 

Quelques  autres  faits  à  se  rappeler  : 
Le  gouvernement  a  passé  la  loi  qui  permet  aux  loca- 
lités  de  refuser  des  licences;  il  a  tout  fait  POur  ^ider  au 
bon  fonctonnement  du  "Scott  Act  "-une  loi  fédérale; 
:L  il  fait  faire  de  la  tempérance  et  de  l'^yg.^^^^^^^^^^^ 
branches  d'enseignement   dans    les.écol.s  publiques  et 

séparées. 
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Ce  simple  résumé  des  nombreuses  fonctions  qui  incom- 
bent au  département  du  secrétaire  provincial  et  de  la  ma- 
nière dont  il  les  a  rempli;  le  défilé  de  ses  actes  r^^aritables, 
de  son'administration  généreuse  et  économique  à  la  fois  : 
de  nos  asiles,  maisons  de  réforme  et  hôpitaux ,  enfin  la 
façon  dont]il;;administré  le  délicat  commerce  de  boissons 
dans  cette  province,  tout  nous  prouve  que  ce  département 
a  été  égal  aux  autres  dans  sa  bonne  volonté,  sa  sagesse, 
son  énergie  et  son  esprit  de  progrès. 


Département  da  Procnreiir-Ginéral 

Fonctions  administratives. 

Fonctions  d'aviseur. 

Révision  des  statuts. 

Législation  et  réforme  des  lois. 

Causes  constitutionnelles. 

Lois  électorales. 

Poursuites  en  vertu  des  lois  électorales. 

Comptabilité  municipale. 

Ce  département  de  toute  importance  et  qui  eut  pour 
directeur,  pendant  plus  de  23  ans,  sir  Oliver  Mowat,  est 
pour  ainsi  dire  le  pouvoir  moteur  de  tout  notre  système 
udiciaire,  l'un  des  plus  admirés  de  ce  continent.  Le  ré- 
sumé suivant  de  ses  fonctions  et  des  mesures  qui  en  sont 
sorties,  constituera  un  autre  titre  du  gouvernement  actuel 
à  la  confiance  renouvelée  des  électeurs. 

FONCTIONS  ADMINISTRATIVES 
Sous  ce  titre  se  présente  une  infinité  d'attributions. 
C'est  la  surveillance  de  l'administration  de  la  justice  dans 
toute  la  province;  l'enquête surles  plaintes  portées  contre 
les  magistrats  ;  la  poursuite  des  gens  qui  ont  eûfremt  les 
lois  provinciales  ou  leslois  fédérales.  Le  Procureur-^Général 
est  représenté  par  des  avocats  nommés  par  lui,  dans  nos 
différentes  cours  d'assise.    Ce  qui  se  rapporte  aux  cautions 
en  matières  criminelles  et  aux  décisions  sur  la  forfaiture 
de  ces  cautions-matière  toujours  très  délicate-est  encore 
du  ressort  du  procureur-généraK  administrativement  par- 
lant.    De  même  pour  1'  "habeas  corpus";  l'annulation 
de  iugement  pour  cause  d'irrégularités  ;  les  pétitions  de 
droits  ;  les  "nulle  prosequi,"  etc.     Il  nomme  les  juges  de 
paix  les  magistrats  stipendiaires  et  de  police,  les  coroners, 


V 
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les  avocate  de  comté,  les  fonctionnaires  de  cours  ;  onfln  il 
voit  à  l'administration  des  successions  sans  ayant  droit. 

FONCTION  D'AVISEUR 

Le  département  du  procureur  général  est  l'ariseur  des 
officiers  des  autres  départements  du  gouvernement  au  sujet 
des  nombreuses  questions  légales  qui  surgissent  sans  cesse. 
Il  l'est  également  pour  des  avocats  de  comté,  les  conseils 
de  la  Couronne,  les  coroners,  etc.     Il  voit  à  l'exacte  ré- 
daction des  statuts  et  arrêtés  en  conseil,  rédaction  qui  pro- 
tège autant  le  simple  individu  que  le  service  public,  dans 
le  cas  de  la  législation  privée  par  exemple.    Point  d'au- 
tant plus  important  à  noter,  qu'il  n'y  a  qu'une  ohambre  lé- 
gislative dans  Ontario.    Le  passé  prouve  que  cette  impor- 
tante^atégorie  des  fonctions  du  procureur  général  a  été  si 
bien  comprise  et  dirigée,  qui  jamais  le  besoin  d'une  seconde 
chambre  législative  ne  s'est  fait  sentir. 

REVISION  DES  STATUTS 

Cette  tâche  à  toujours  été  cjnduite  avec  une  extrême 
célérité.     La  conséquence  a  été  que,  le  mode  de  classifica- 
tion de  nos  lois  apurées  étant  excellent,  il  nous  a  été  permis 
d'avoir  trois  révisions  de  1877  à  1897,  ce  qui  est  un  record. 
Autre  fois  quand  il  s'agissait  de  statuts  impériaux  en  vi- 
gueur dans  notre  province,  il  fallait  recourir  à  des  volu- 
mes considbiables,  rares,  coûteux,  peu  facile  à  étudier. 
Aujourd'hui,  grâce  à  ce  département,  nous  avons  une 
compilation  de  statuts  impériaux  propres  à  notre  province, 
ce  qui  est  une  aubaine  pour  le  public  et  la  profession 
légale. 

LEGISLATION  ET-  REFORME  LEGISLATIVE 
Dans  notre  province,  la  législation  a  toujours  été  à  la 
hauteur  des  temps  et  aussi  progressive  que  dans  n'importe 
quel  autre  pays.    Notre  peuple  n'a  jamais  eu  à  demander 
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.ernement  libéral  les  a  f-^^^^^^^^  ^3  eu  de  mal  à 

ces  mesure  ont  étfe  ^f^  ^^^^       „otre  système  légal.    U 
être  rapidement  assimilées  p^^^        ^^^  ^^.^  ^^  ^,,,^,,   ,  ^ 

n'est  pas  nécessaire  de  ^^^     ^     j  «  été  fait  comme 
„.ais  il  suffira  de  noter  a^P^^^^^^      ^^.,^„,,,  et  ce  qu 
réforme  dans  la  co^st  "tum     ^^^^^  ^^  ^dressement  des 
abrège  les  délais  ^^S^^^^^^^  „,oins  dispendieux. 

griefs  plus  ^»P^*"' ^^"! '"  TITUTIONNELLES  >       ' 

CAUSES  CONSTU  U  ^j^^. 

Qui  ne  sait  avec  quelle  vigueur  et  q^^^^^^  ^  ^^^_       , 

eun  ?e  nos  procureui.  g^^^-^  l^^^^,^,^  remport^«     , 
nues  faites  à  nos  P^^^^f  *f  '  ees  causes  appartiennent 
dans  les  cours  d'ici.    ^J^^^^Z  ,es  droits  affermis  ex 
«maintenant  à  1'bisto^edOnl.rxo^^^^        .^^uranc«.,   de 

agrandis,  les  prmci^l^éwm^  ^,^^^  navigable,'  U^ 

Î^.Escbeat,de«^;K^^^^^^^ 

^«^t^^,"  nné  le  "Nouvel  Ontario,"  etc. 
nous  a  donné  le    ^^^  ^^^^^^.^leS 

^  procureur  ^^f -^,:,S'^^^^^^^ 
de  temps  à  autre  les  lois  él^tora^es  ^ 

porte.  I--*^^^^:/SrKrétendquelespunit^or« 
un  apôtr^de  pureté  électorale  e^  infractions  à  ces  lois, 
;rop^s  par  lui  pour  les  ^-^^^^^  „,yen  de  lui  ré- 
ont^es  Dlus  sévères^    ^.J^  ,,,  punitions  con- 

.  pondre  'est  de  "^«^t^^/'^^f '^^  whitney  et  celles  conte- 
Lues  dans  le  projet  ^J  1^;^^^  ^J^.  Oibson,  procureur 
--  dans  les  lois  p^é^nt^^^  P^  ^^^^..^^^es  offenses,  les 

général,  en  1900.    ^  ^^^^^.^ . 

punitions  collectives  spnt  a     ^^^^^^         _      . , 

$4  800 
M.  Gibson 4  g.jo 

M.  Whitney 


EmpTieonnMnent. 
8  ans  6  moi» 
4  ans  9  Bftoi* 
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Puis  la  loi  de  M.  Whitney  ne  pourvoyait  pas  à  l'immu 
nité  des  témoins  qui  disent  la  vérité  au  cours  des  contesta- 
tions  électorales.  La  loi  Gibson,  au  contraire,  y  pourvoit  ; 
de  sorte  que  les  témoins  ne  craignant  aucun  recours  contre 
eux  disent  la  vérité  pleine  et  entière.  Il  y  a  donc  prime 
pour  la  véracité  et  non  pour  le  mensonge.  Le  parjure  est 
diminué  dans  des  proportions  considérables  et  la  pureté 
électorale  trouve  dans  la  loi  Gibson  une  garantie  de  pre- 

mière  force. 

Qua;it  à  l'accusation  que  le  gouvernement  libéral  re 
fusait  de  poursuivre  des  personnes  qui  avaient  enfi-eint  la 
loi  électorale,  la  réponse  se  troute  toute  offerte  par  le  fait 
que  ces  personnes  ont  été  "poursuivies  et  acquittées."  Le 
récit  de  ces  poursuites  et  de  leur  dénouement  a  été  longue- 
ment fait  par  les  journaux,  inutile  d'y  revenir.  D'ailleurs 
si  on  pouvait  reprocher  quelque  chose,  à  ce  sujet,  au  pro- 
cureur général,  ce  serait  d'avoir  été  trop  sévère. 

œMPTABILITÉ  MUNICIPALE. 
Avant  1897,  le  gouvernement  ne  la  surveillait  pas  et 
les  pertes  étaient  nombreuses.  On  ne  pourrait  arriver  à 
savoir  le  montant  ou  la  nature  des  déficits  dus  à  la  mau- 
vaise administration  municipale  ;  mais  en  1897  on  décou- 
vrit que  la  perte  était  d'environ  «100.000  dans  toute  la 
province.  Pour  1895-1899,  elle  fut  de  $15.000  et  de 
RIEN  DU  TOUT  en  1900  et  1901. 


En  voilà  certes  assez  pour  prouver  que,  dans  chacune 
de  ces  branches,  le  département  du  procureur  général  a 
été  habile, prudent,  progressif,  sage  administrateur  et  sévère 
dispensateur  des  lois. 


^•K 


